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Sélection de décisions de la Cour Nationale du Droit d'Asile concernant les violences
conjugales en Albanie.

"que le rapport d’Amnesty International de mars 2010 et celui de la UK Border Agency du 25 mars 
2011 indiquent que la violence conjugale en Albanie est toujours considérée comme une affaire 
relevant de la sphère privée par la police, qui ne dispose pas de moyens de protection suffisants 
des femmes qui en sont victimes ; que le rapport de mission mené conjointement par l’OFPRA et 
la Cour dans la République d’Albanie du 3 au 13 juillet 2013, ainsi que divers rapports des Nations 
Unies, de la délégation de l’Union Européenne en Albanie et d’Amnesty International convergent 
dans leur analyse au sujet de la récurrence de la problématique des violences faites aux 
femmes en Albanie ainsi que du manque de moyens dont disposent les autorités et de leur 
négligence face aux violences conjugales; qu’il ressort du rapport du UK Home Office du 19 
septembre 2014 intitulé « Note d’information sur l’Albanie » (Operational guidance note Albania), 
que les violences domestiques en Albanie, qui restent très répandues, ont donné lieu à nombre 
d’assassinats et de menaces de mort, en particulier à l’encontre de femmes ;" (CNDA, 30
novembre 2017, n° 17033490 :Obtention de la protection subsidiaire)

« Considérant par ailleurs, que le parcours et les violences évoquées s’inscrivent dans le contexte 
de violences faites aux femmes qui prévaut toujours en Albanie ; qu’en effet, il résulte de sources 
publiques disponibles, notamment d’un document World Vision UK  de mars 2013 et d’une étude 
de la Direction générale des politiques internes de l’Union Européenne intitulé «  Mariages forcés 
et crimes d’honneur », qu’en 2011-2012, les mariages forcés  représentaient encore 10% des 
mariages célébrés en Albanie et concernaient particulièrement de jeunes filles de moins de dix-
huit ans ; que par ailleurs, le rapport d’Amnesty International de mars 2010 et celui de la UK 
Border Agency du 25 mars 2011 indiquent que, si l’Albanie a amorcé une évolution dans sa 
volonté de lutter contre les violences faites aux femmes, notamment via l’adoption d’une loi 
en ce sens en 2007 et la signature de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, les 
autorités ne sont pas encore en mesure, principalement faute de moyens humains et 
financiers, d’assurer une réelle protection aux victimes de telles violences, que la violence 
conjugale est, en effet, toujours considérée comme une affaire relevant de la sphère privée 
par la police, qui ne dispose pas de moyens de protection suffisants des femmes qui en 
sont victimes ; qu’enfin, le rapport de mission mené conjointement par l’OFPRA et la Cour dans 
la République d’Albanie du 3 au 13 juillet 2013, ainsi que divers rapports des Nations Unies, de la 
délégation de l’Union Européenne en Albanie et d’Amnesty International convergent dans leur 
analyse au sujet de la récurrence de la problématique des violences faites aux femmes en Albanie 
ainsi que du manque de moyens dont disposent les autorités et de leur négligence face aux 
violences conjugales : » (CNDA, 22 décembre 2015, n°1502887: Obtention de la protection
subsidiaire)
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